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Préface
Quand le conso’battant amène à repenser le marketing
Les crises, quelle que soit leur nature, donnent toujours lieu à une abondante littérature. Explicative puis prospective. Celle qui a démarré en 2007 n’échappe bien sûr pas à la règle. Il est vrai que son ampleur, mondiale, son enchaînement – crise financière, puis économique, puis sociale – ne peut qu’inciter à la recherche et à la publication. Économistes, politologues, sociologues, hommes d’études, journalistes… ont déjà largement livré leurs réflexions, conclusions et conseils sur ses différentes dimensions.
Il est cependant un thème qui, s’il a bien été appréhendé à travers plusieurs études marketing généralistes ou dédiées, ponctuelles ou récurrentes, n’avait pas encore donné lieu à un ouvrage de fond : celui du consommateur face à cette crise. Ou « des » consommateurs ; la nuance n’étant pas forcément anodine, comme on pourra le constater au fil des pages. Ce fameux consommateur, socle du marketing et de la communication, directement touché dans sa vie quotidienne, est en train de poursuivre une mutation qui s’accélère. Accélération due à l’évidence aux situations conjoncturelles mais aussi à des facteurs, tels que l’usage de plus en plus répandu de ce que l’on nomme toujours les « nouvelles » technologies de l’information et de la communication, qui bouleversent de plus en plus rapidement les rapports entre humains mais aussi avec les institutions, entreprises et marques.
À travers des attitudes et comportements jusqu’à présent inconnus – ou tout au moins ignorés, volontairement ou non –, cette nouvelle race de consommateurs remet profondément en cause les réflexions et les pratiques en marketing. Ce qui doit entraîner non seulement une mise à plat de ces dernières mais aussi la réinvention d’un métier et, vraisemblablement, une redéfinition de l’organisation des entreprises.
Encore faut-il que les professionnels, qu’ils œuvrent en entreprises ou au sein des différents partenaires du marketing, en prennent conscience. Encore faut-il que les états-majors des sociétés en prennent eux aussi conscience. Car, on le sait, sans impulsion venant d’en haut, rares sont les (r)évolutions majeures qui aboutissent en entreprise.
Amener à cette prise de conscience et à la mise en place de ce que l’on pourrait appeler un « nouveau marketing », même si le terme « nouveau » est pour le moins galvaudé, est l’un des buts de ce livre. Un livre collectif, écrit par des professionnels experts venant d’horizons divers, ce qui permet de couvrir de multiples facettes du marketing au sens large. De la compréhension même du consommateur d’aujourd’hui et surtout de celui de demain, à la communication publicitaire, en passant par l’innovation, le design, la distribution, la relation client…

Au début était une étude…
À l’origine de cet ouvrage : une vaste étude réalisée par l’institut Panel on the Web, sous l’égide de son comité scientifique, ayant pour objectif d’analyser, sous toutes ses facettes, le consommateur face à la crise. Réalisée en 2009, actualisée et enrichie en 2010, cette étude – dont Philippe Jourdan, associé-fondateur de Panel on the Web, présente les principaux résultats dans le premier chapitre – met à plat les difficultés vécues par les Français dans leur quotidien mais aussi leurs inquiétudes face l’avenir.
Mais, si nos compatriotes sont parfois désemparés, ils n’en baissent pas pour autant les bras. Certes, leur premier réflexe est de moins consommer, mais, parallèlement, ils sont en recherche d’un « mieux consommer ». Une double démarche qui s’accompagne d’une vigilance extrême sur les prix, de la mise au point de véritables stratégies d’achat, imaginatives et utilisant toutes les possibilités d’aujourd’hui en termes de canaux, et – caractéristique clé pour le marketing – de nouvelles attentes, sans complaisance, vis-à-vis des marques.
Bref, un nouveau profil de consommateur que les auteurs de l’étude ont baptisé « conso’battant », pour symboliser ses attitudes et comportements actifs et dynamiques dans un environnement de remise en question.

À la découverte du conso’battant
Si l’étude de Panel on the Web a permis d’actualiser le portrait des consommateurs français, d’en définir les composantes actuelles, il convient de s’interroger. D’une part, sur les facteurs qui ont provoqué cette mutation et façonnent la consommation de demain. Et, d’autre part, sur les conséquences engendrées au niveau du marketing. Un exercice auquel se livrent quatre des auteurs de ce livre, avec des points de vue complémentaires.
Ainsi, Caroline de Montety (maître de conférences au Celsa) s’attache à (re)poser les bases de l’appréhension et de la définition même « du » consommateur. Elle aborde les limites de la généralisation, ainsi que des stéréotypes à son propos. Prendre en compte à la fois « le » consommateur et « les » consommateurs ne fait pas partie des mœurs classiques de la communauté marketing. Et pourtant, une telle double approche – difficile, il est vrai, mais tellement riche – semble particulièrement importante surtout à une heure où il convient de remettre en cause les théories de la communication habituellement mobilisées par le marketing.
Comment est-on passé du « consommateur » à l’empowered consumer, un consommateur qui a appris à se défendre et qui en a les moyens ? Et comment cet empowered consumer laisse-t-il désormais la place au conso’battant ? C’est l’analyse de ces évolutions qu’effectue François Laurent (dirigeant de ConsumerInsight, président du comité scientifique de Panel on the Web et co-président de l’Adetem). Cette analyse met en avant comment, grâce à Internet et aux technologies web 2.0, les consommateurs sont devenus des experts qui n’hésitent plus à partager opinions, expériences et coups de gueule, dans un cadre où les pratiques éthiques et citoyennes des entreprises peuvent être des paramètres décisifs.
Mais, quel est donc le rôle du comportement du consommateur dans la crise actuelle de la consommation ? « Responsable, mais pas coupable », répond Thierry Maillet (maître de conférences à l’IEP de Paris et auteur) en détournant une citation devenue (tristement) célèbre. Allant à l’encontre d’une volonté de culpabilisation émanant souvent des économistes, le Français est d’abord et avant tout un individu désireux de consommer les produits et services qui répondent à ses attentes en toute responsabilité. Sachant que la compréhension de ses comportements consommatoires ne peut être déconnectée de ses modes de vie et choix personnels, la consommation doit être considérée comme un élément de société et non comme une entité à part.
Cette première partie de l’ouvrage, consacrée au décodage de l’émergence du conso’battant, s’achève avec les conséquences sur les relations marques-consommateurs de ce que Laurent Garnier (directeur associé de KP/AM) appelle le « contrat de défiance ». Parallèlement à la prise de distance entre les citoyens français et leurs institutions gouvernementales et politiques, s’est installé – pour des raisons quasi similaires –, le même phénomène entre consommateurs et marques, y compris avec les enseignes de distribution. Si une nouvelle confiance s’établit, elle sera accordée en toute connaissance de cause à condition que les marques sachent la gagner.

Les fondations du marketing de demain
Après le temps du constat et de l’analyse, vient celui de l’action. À l’image du conso’battant qui sait adapter ses comportements à l’évolution des circonstances externes et à celles de ses paramètres personnels, le marketing se doit de faire sa révolution. Proposer et explorer des pistes de progrès, concrètes et opérationnelles, pour que les entreprises répondent aux nouvelles attentes et aspirations des Français, tant sur le plan des produits et services que sur celui de la relation et de la communication, fait l’objet de la seconde partie de cet ouvrage, à laquelle six auteurs ont contribué.
Après avoir retracé, à grandes étapes, l’évolution de la consommation, en relation avec celle de l’innovation et du design, Laurent Ponthou (directeur au sein du Group Design and User Experience d’Orange) montre comment émerge un nouveau rapport entre offre et demande, sous l’impulsion des multiples interactions entre entreprises, distributeurs, consommateurs, sans oublier l’impact de l’environnement. Il confirme qu’un mouvement dynamique, continu et complexe a d’ores et déjà été intégré par certaines marques. Ce nouveau rapport, mais aussi ces nouvelles attentes sont illustrés par celles des conso’battants mais aussi par celles de la génération Y.
Si les interconnexions, interactions en tous genres décrites précédemment influent sur les produits et services, il en est de même dans un domaine de plus en plus capital au sein de toute stratégie d’entreprise et, donc, marketing : celui de la relation client. Thierry Spencer (vice-président marketing et co-fondateur de TestnTrust, blogueur connu et reconnu) en décrit les visages et outils qui risquent de modifier sensiblement l’organisation des entreprises de par la nécessaire disparition de certains services et la non moins nécessaire création de nouveaux. Cet éclairage s’inscrit dans une réelle collaboration avec le consommateur/client.
Si les entreprises se doivent de repenser approches, structures et outils, la révolution marketing en marche n’épargnera pas la grande distribution. Et, même si le conso’battant ne lui accorde pas une confiance absolue, Marc Gaugier (consultant CRM et Shopper Insight), décrypte des signaux qui pourraient lui redonner une position enviable. Des marques de distributeurs, devenues des marques à part entière, aux stratégies « locales », en passant par une proximité relationnelle renforcée, constituent un ensemble d’initiatives gagnantes que les grandes enseignes mettent en place. Reste, selon l’auteur, à ce qu’elles fassent réellement preuve de valeurs éthiques et citoyennes.
L’émergence du conso’battant est-elle uniquement une menace pour les marques ? Ne constitue-t-elle pas, paradoxalement, une opportunité pour établir de nouvelles relations, plus équilibrées, plus civilisées, pacifiées ? Telles sont les questions que posent Luc Wise (fondateur de l’agence Herezie) et Loïc Morando (planneur stratégique de l’agence V). Partisans de l’entrée du marketing et la communication dans une nouvelle ère, ils militent pour un enrichissement apporté par de nouvelles logiques (dialoguer, distraire, servir…) et pour la création, dans un climat apaisé, d’une alliance avec les consommateurs, dont la vertu ne serait pas le moindre ciment.
Souvent considérée comme l’arme idéale, ou providentielle, pour sortir d’une crise, l’innovation a, de tout temps, été un art particulièrement difficile. Il suffit de voir le taux d’échec des nouveaux produits de grande consommation pour s’en convaincre, si besoin était. Pour Rémy Coqueraut (directeur marketing) qui aborde ce sujet avec pragmatisme, une innovation ne marche vraiment que si elle est « juste » pour les utilisateurs qu’elle cherche à séduire et/ou convaincre. Pour la faire naître, rien ne remplace l’écoute proactive de ces utilisateurs, de loin bien supérieure en termes de démarche et de résultats à la réponse aux initiatives des concurrents.
Mêlant historique et prospective, analyse et recommandations, constats et prise de position, illustré de nombreux cas concrets et des points clés à retenir, cet ouvrage veut explorer les fondamentaux d’une nouvelle vision du marketing, centrée sur le consommateur et faisant appel aux moyens relationnels et conversationnels d’aujourd’hui. Ce marketing plus respectueux, transparent, révélé par la crise inspirera sans aucun doute les nouvelles tendances en matière de comportement du consommateur.

François ROUFFIAC



Introduction
Un nouvel acteur a émergé dans l’univers de la consommation : le conso’battant. Par son comportement, il est sans aucun doute à l’origine de bien des changements observés ces dernières années dans le secteur de la distribution. On aurait tort, toutefois, de penser que ce nouvel acteur a émergé avec la crise. Les crises ne créent pas toujours l’innovation mais elles permettent leur éclosion et d’une certaine manière leur révélation. Il n’est pas toujours facile de suivre un phénomène à travers le temps et d’en délimiter les principales étapes. Disons pour faire simple que le conso’battant est né dans le contexte de l’épuisement du paradigme dominant de la grande consommation, paradigme où de fait le consommateur était très peu acteur. Il subissait plus sa consommation qu’il ne la façonnait vraiment et les conditions économiques qui furent celles des Trente Glorieuses ne poussaient pas le consommateur à revendiquer un rôle d’acteur. La fin des Trente Glorieuses et l’entrée dans une période économique caractérisée par une croissance faible furent diversement négociées par la grande distribution. Pour autant, le moyen privilégié pour s’adapter à ce nouveau contexte fut sans aucun doute le retour aux « basiques », à savoir offrir au consommateur les prix les plus bas. Du discount à la montée en puissance des marques de distributeur, une véritable petite révolution toucha le monde de la distribution. Cette stratégie d’adaptation était méritoire mais elle passait peut-être à côté d’une autre tendance lourde qui peu à peu s’imposait : celle de consommer mieux. Paradoxe, le nouveau consommateur voulait consommer moins cher mais aussi mieux. Pour lui, les deux n’étaient plus inconciliables.
De strictement fonctionnel et utilitaire, l’acte de consommer se dévoilait comme engagé, non pas forcément dans une posture de remise en cause d’un système mais plus profondément dans une redéfinition du rôle de chacun. Le conso’battant se veut acteur, c’est-à-dire qu’il veut façonner lui-même son propre destin de consommateur, ne souhaite plus être passif et, en d’autres termes, subir. Dans cette perspective, il est plus qu’un résistant, il ne contente pas de contrer, il veut être associé à l’élaboration des nouveaux univers de consommation ou sa voix sera vraiment entendue. Car sa voix, aujourd’hui, le nouveau consommateur peut la faire entendre et maximiser sa portée. Il peut par là même demander aux autres consommateurs de prendre partie. La relation simplement bilatérale entre l’acheteur et le vendeur a vécu. Le nouveau consommateur est avide d’informations qu’il va aller solliciter auprès de personnes qui ont fait des choix similaires aux siens. De surcroît, il commente ses choix et souhaite que ceux-ci résultent d’une démarche raisonnée, et non d’impulsions plus ou moins contrôlées.
Comme tout acte social, l’acte de consommer est désormais interrogé, soumis à la critique. Les critères économiques deviennent des critères parmi d’autres. Le consommateur ne demande plus à un bien d’être seulement économiquement performant, il est aussi évalué dans sa dimension contributive globale : en quoi le bien acheté contribue-t-il à mon bien-être et à celui de la société en général ? Quelle est la valeur ajoutée sociale de ce bien ? Voici des questionnements qui sont devenus centraux et qui caractérisent le comportement de ce nouveau consommateur qu’est le conso’battant.
Bref, le conso’battant redimensionne l’univers de la consommation et il n’est pas sûr que tous les acteurs impliqués dans la construction de cet univers aient pris conscience de son émergence, ni de toutes les conséquences. Les évolutions constatées ne résultent pas d’effets de mode : elles viennent de loin et ne font que s’amplifier. Le marketing dans son ensemble doit, dès lors, comprendre que, pour être en phase avec ces nouvelles tendances, il ne suffit plus simplement de répondre ponctuellement aux insatisfactions mais qu’il faut associer durablement le consommateur aux choix opérés et le faire vraiment participer en dépassant les seules études de marché. Le conso’battant veut certes vivre des expériences mais, il souhaite en être aussi le concepteur dans une démarche mutuellement profitable.
Cet ouvrage n’a pas d’autre ambition que de le faire mieux connaître. Cette nouvelle manière d’être appelle des nouvelles façons de faire. La prévision est toujours un art difficile. Pourtant, nous nous risquerons à en faire une : ne seront gagnantes que les stratégies qui mettront enfin le consommateur au cœur des processus. Les consommateurs n’ont jamais vraiment pensé qu’ils étaient des rois, ils ne souhaitent pas dominer et encore moins détruire. Ils veulent simplement redéfinir les règles du jeu d’un système qui, de fait, au-delà d’une rhétorique convenue sur la primauté du client, les avait exclus du processus décisionnel. Objectif modeste mais qui dans le contexte actuel constitue déjà une révolution. Révolution car consommer aujourd’hui c’est aussi contribuer et pas seulement aux seuls indicateurs de performance commerciale. Le consommateur est mort, vive le conso’battant !
Philippe JOURDAN, François-Luc LAURENT et Jean-Claude PACITTO




Partie I
À la découverte du conso’battant


Chapitre 1
L’émergence du conso’battant1
Executive summary
	►► La crise immobilière, financière et enfin économique depuis le deuxième semestre 2008 a révélé, sinon précipité, l’émergence d’un nouveau consommateur.

	►► Avec le durcissement des conditions économiques, le « conso’acteur » s’est transformé en « conso’battant ». Malgré la crise, il ne s’avoue pas (encore) vaincu.

	►► Le conso’battant, pugnace, volontariste, faisant preuve de débrouillardise, met en place des stratégies pour défendre son « vouloir d’achat ». Il n’hésite pas à « entrer en guerre », « mettre en œuvre des représailles » contre les distributeurs et les marques. Ces comportements appelés à durer dessinent les contours d’un « nouveau consommateur ».

	►► Deux études décryptent les enjeux pour la société, l’économie et la consommation de demain.




Une crise qui vient de loin
Pour une majorité de Français, la crise économique dans laquelle les économies mondiales sont brutalement entrées à partir du second semestre 2008 n’est pas comparable à celles (pourtant nombreuses) qui l’ont précédée. 65 %2 d’entre eux sont d’avis qu’il s’agit « d’une crise différente des autres qui va engendrer des changements de comportements et d’habitudes profonds ». Parce qu’elle est ressentie comme atypique, cette crise provoque une anxiété forte pour l’avenir, un sentiment qui ne semble guère s’atténuer à la faveur des premiers signaux de reprise : ils sont encore une majorité d’entre eux (53 %) à penser fin 20093 que la situation économique de la France dans les mois qui viennent est plutôt sombre : « le pire est devant nous. Dans les mois qui viennent, la situation économique va s’aggraver ».
Dans l’esprit d’une majorité de nos concitoyens, ce qui rend cette crise différente des autres, c’est tout simplement son rôle de « catalyseur » d’un malaise dont l’origine remonte au passage à l’euro. La crise immobilière, puis financière et enfin économique démarrée au second semestre 2008 a servi de « fixateur » dans un premier temps puis de « révélateur » (au sens photographique) d’une frustration plus ancienne et profonde, dont l’origine remonte pour beaucoup au passage à l’euro. Le sentiment d’une inflation élevée (cachée et durable), la perception d’une stagnation des revenus nets depuis plus d’une décennie se traduit par une frustration : celle d’un pouvoir de consommer en berne, alors même que le « vouloir » consommer n’a jamais été aussi élevé (en particulier, l’appétence pour les nouvelles technologies, le multimédia, l’informatique et la communication mobile).
Il se déduit de la lecture des chiffres (mais également des témoignages) une « sinistrose » collective d’autant plus prononcée qu’elle ne se limite pas aux foyers aux revenus les plus modestes, mais qu’elle est également partagée par une majorité de classes intermédiaires (employés, fonctionnaires, techniciens, etc.). Il est frappant de constater que les ménages français s’inscrivent dans une morosité chronique alors même que leur situation réelle est souvent meilleure que la perception qu’ils en ont (ou que celles de leurs voisins européens ou d’outre-Atlantique). Ce ressenti n’est pas récent : en effet, depuis 2004, alors que le pouvoir d’achat n’a cessé de progresser selon l’Insee (atteignant +3,3 % en moyenne annuelle en 2007), l’indice de confiance des ménages n’a lui cessé de se dégrader. Cette dé-corrélation entre l’évolution du pouvoir d’achat et l’indice de confiance des ménages (avec un net décrochage en 2008) est une donnée inquiétante, car le moral des ménages est un pré requis essentiel à la reprise de la consommation. Les témoignages abondent en ce sens, traduisant tous le malaise d’une génération qui semble n’avoir connu que la crise : « je suis née en 1975 et l’éducation anxiogène que j’ai reçue fait que pour moi, cela fait 30 ans que c’est la crise » ; « actuellement, on ne peut pas dire que la vie est belle : on doit se battre pour régler les factures mensuelles, vivre avec le peu de salaires qu’il me reste, alors les vacances, les loisirs, elles sont rêvées ! ».
Les classes intermédiaires dans l’œil du cyclone
La crise actuelle accentue le malaise des classes intermédiaires, un malaise qui se traduit par une protestation aux accents fortement politiques. À la lecture des deux études conduites par Panel On The Web en mai, puis en septembre 2009, deux raisons l’expliquent aisément :
	• En premier lieu, les classes intermédiaires partagent l’opinion commune : la hausse perçue des prix est bien plus forte que celle rapportée par l’indice officiel de l’inflation et le passage à l’euro en est le principal responsable. Il s’ensuit une défiance à l’égard des marques et de la grande distribution sur laquelle nous reviendrons plus loin, et plus généralement à l’égard des institutions publiques chargées de la mesure ou du contrôle de l’inflation (gouvernement, ministère de l’économie, Insee, etc.).

	• En second lieu, elles s’estiment plus lésées que d’autres, dénonçant à la fois la protection sociale abusive octroyée aux foyers les plus modestes et le bouclier fiscal (ou les avantages fiscaux) derrière lequel s’abritent les plus fortunés. Placés entre les deux pôles de l’échelle sociale, les foyers aux revenus médians se posent en nouvelles victimes de la fracture sociale.


En résumé, la crise vient surtout alimenter un discours de rupture, les classes sociales intermédiaires rejoignant la cohorte des classes les plus modestes et des inactifs pour dénoncer les inégalités croissantes, le fossé grandissant entre les « favorisés » et les autres. Au rang des « favorisés », les riches (« toujours plus riches »), les banquiers, les financiers, les patrons et d’une façon générale tous ceux censés bénéficier de protections ou d’avantages qui les mettent toujours plus à l’abri : « tout est autour de l’argent, toujours plus pour les banques, mais aussi les dirigeants avec les parachutes dorés, les retraites des ministres, les augmentations de salaires qu’ils peuvent se voter » ; « les gros patrons récupèrent le plus d’argent possible » ; « les riches s’en mettent plein les poches et on devient plus pauvres grâce à eux » ; « l’argent va aux plus riches dans des proportions énormes » ; « on nous demande de nous serrer la ceinture, ils ne l’ont jamais fait et ne descendent pas dans la foule pour voir la vie ; ils sont dans leur monde et souhaitent y rester, ils se protègent très bien ».
Peu à peu se diffuse le sentiment d’un fossé qui se creuse encore plus entre les différentes strates de la société française. Il est au demeurant frappant de constater à quel point les classes intermédiaires calquent de plus en plus leur discours (critique) sur celui des catégories les plus modestes, refusant le modèle de « réussite » des Français les plus riches : la fortune n’est plus un gage de moralité, la réussite devient suspecte, autant de symptômes alarmants du grippage de l’ascenseur social. En effet, c’est bien la panne de cet ascenseur social qui explique la crise profonde des classes intermédiaires. Le sentiment général que la France est une société bloquée où il devient difficile d’évoluer socialement est largement diffusé. Ce sentiment est d’autant plus partagé que la crise affecte aussi la mobilité sociale des enfants. Ainsi et souvent à juste titre, les parents remarquent qu’à diplôme supérieur, leurs enfants n’auront pas de perspectives de carrière supérieures aux leurs.

De la crise de légitimité des institutions au retour de « l’acteur consommateur »
Mais il y a plus grave encore ! Certes, le corps social français s’est toujours nourri d’une tradition de méfiance à l’égard des institutions et de l’État. Pour autant, le fossé s’est creusé entre les Français et les représentants politiques ou les acteurs économiques.
■ Le renforcement de la défiance des Français vis-à-vis des banques
Il n’est pas surprenant que les banques et la bourse soient désignées responsables de la crise économique (les Français assimilant la bourse aux investisseurs institutionnels et privés). Il est vrai que les banques et les investisseurs se sont retrouvés au cœur de la tourmente médiatique en 2008 et en 2009. Il est également vrai que les Français ont toujours entretenu une relation ambiguë avec leurs banquiers, souvent perçus comme un « mal » nécessaire, et plus rarement comme des prestataires dignes de confiance (selon une étude conduite par le cabinet Forrester, en 2006, 31 % des Français pensaient que « leur banque agissait au mieux de leurs intérêts » ; ils ne sont que 26 % un an plus tard).
Au final, les épargnants Français sont 7 sur 10 à juger les banques responsables de la crise, une condamnation qui se nourrit du récit de « scandales » anciens (faillite du Crédit Lyonnais) ou plus récents (l’affaire Kerviel de la Société Générale). La critique est d’autant plus acerbe que l’épargnant français est prompt à établir un parallèle entre la conduite imprudente et spéculative des banques d’investissement et la prudence cauteleuse de la banque de détail lorsqu’il s’agit d’accorder un emprunt ou d’autoriser un découvert : « les banquiers sont devenus fous, ils spéculent avec notre argent » ; « avec les subprimes, le système s’est effondré, mais les banquiers veulent gagner encore plus d’argent avec les primes et les stock-options » ; « c’est notre argent que l’on dépense, mais lorsqu’il s’agit de nous accorder un emprunt ou un découvert, là il n’y a plus personne ».

■ L’État tenu pour responsable de la crise
Plus étonnant, l’État n’est pas épargné : près de 4 Français sur 10 le désignent encore en septembre 2009 comme « responsable de la crise », malgré le rôle de protection sociale (et « d’amortisseur » de crise) qu’il remplit traditionnellement en France et la place importante que le gouvernement Sarkozy a souhaité se donner dans la mise en œuvre des plans anti-crises au cours de l’année 2009 (sommet du G8, plan de sauvetage des banques et de l’industrie, grand emprunt, etc.).
Cette mise en cause de l’État se nourrit d’une rancœur sur l’impuissance des gouvernements successifs à contrôler l’inflation des prix depuis le passage à l’euro, à relancer le pouvoir d’achat et à juguler durablement le taux du chômage : « la crise est ancienne, ce qui est récent, c’est le comportement court terme des politiques actuels ; on n’envisage plus le long terme, on ne construit pas l’avenir ».
Plus profondément, l’État est ici victime du rôle de régulateur qu’il exerce traditionnellement en France. Pour les Français, l’État et les banques sont liés, l’interventionnisme public prenant un aspect multiforme : l’État régalien dans le contrôle de l’émission monétaire, l’État ultime garant des capacités d’emprunt des banques, l’État gardien de l’épargne public pour prévenir une crise de confiance des ménages, l’État régulateur pour imposer des règles comptables et prudentielles, l’État acteur économique pour soutenir la solvabilité des banques, les nationaliser parfois, les restructurer et les rapprocher souvent, etc. Seul revers de la médaille : cet interventionnisme marqué n’a pas empêché la faillite des autorités de contrôle et de tutelle ! Au moment même où l’appel à l’action publique n’a jamais été aussi fort, on note parallèlement une défiance très grande vis-à-vis de celle-ci. Pour les Français si l’action de l’État demeure nécessaire elle n’est plus suffisante. L’idée répandue est, qu’au fond, ce qui intéresse les pouvoirs publics, ce sont les grandes structures pas les citoyens. Pour les actes de la vie quotidienne dont celui de consommer, il est donc vain de compter sur l’action des pouvoirs publics.

■ Une perte de confiance généralisée
La critique des institutions se traduit au final par une perte de confiance vis-à-vis des acteurs que les Français jugent responsables de la situation de crise. L’indice de confiance dans la bourse et les banques a atteint son plus bas niveau au premier trimestre 2009 : 15 % des Français déclarent faire confiance ou plutôt confiance aux institutions financières pour sortir de la crise… mais ils ne sont également à la même période que 37 % à faire confiance (7 %) ou plutôt confiance à l’État (30 %). Alors vers qui se tournent les Français ? Et bien d’abord vers eux-mêmes, pour près de 7 sur 10 d’entre eux, qui font confiance à leur capacité de jugement, à leur faculté d’adaptation, à leur faculté à s’adapter à un contexte économique difficile. Loin d’être abattu ou résigné, le consommateur français se révèle au fond déterminé et pugnace et se transforme en véritable stratège de la consommation, n’hésitant pas à adopter une attitude nouvelle vis-à-vis des marques, de la distribution et d’une façon générale de la consommation. Cette attitude exacerbée par la crise n’est toutefois pas nouvelle : le divorce remonte plus profondément au passage à l’euro (2003-2004).


Le débat sur le pouvoir d’achat : quand le bon sens du consommateur débouche sur des propositions concrètes
Pour une majorité de Français, la poussée de fièvre du deuxième semestre 2008 s’inscrit dans un cycle de dépression plus profond : le consommateur se sent floué par la hausse des prix qu’il date précisément du passage à l’euro (2003-2004). La perception d’une hausse des prix continue depuis lors dépasse le simple constat pour s’inscrire dans un jugement sévère : si près de 9 Français sur 10 pensent que les prix ont beaucoup augmenté ces dernières années, ils sont près d’un sur deux à affirmer que cette hausse a été « exagérée » et qu’elle est donc « injustifiée ». Logiquement, cette opinion est plus répandue parmi les Français aux revenus les plus modestes (58 %), mais elle est également partagée par les classes intermédiaires (50 %) et progresse sensiblement au sein des catégories les plus aisées (39 %).
■ Une forte inflation perçue
Si les produits du quotidien (alimentaire, boissons, vêtements et produits d’hygiène) sont considérés comme ceux ayant le plus augmenté au cours des dernières années, aucune catégorie de produits n’est épargnée : les produits créateurs de lien social (sorties, loisirs, déplacements, etc.) ou bien encore les services (bancaires, téléphonie, entretien automobile, etc.) occupent le deuxième et troisième rang des produits ayant le plus augmenté du point de vue du consommateur. En pratique, le consommateur est particulièrement sensible à la variation du prix de ses achats courants, ceux auxquels ils procèdent régulièrement ou quotidiennement, surtout s’ils sont effectués isolément : c’est ainsi que l’augmentation du prix du pain, des cigarettes, de l’essence, du café ou du demi de bière au comptoir alimente la perception d’une inflation rampante, toujours supérieure à celle rapportée par l’indice officiel de l’Insee, un hiatus qui contribue à nourrir une suspicion généralisée. Soulignons au passage que cette suspicion sur la vérité des chiffres a été en partie alimentée par les médias et la grande distribution : chacun se souvient de la contestation des chiffres de l’Insee par Michel-Édouard Leclerc et le slogan de la campagne publicitaire de l’enseigne, « La hausse des prix oppresse votre pouvoir d’achat ».
Alors qui a raison ? Les Français se trompent-ils sur le niveau réel de la hausse des prix ? En réalité, si on rapproche l’indice des prix à la consommation publié par l’Insee en 2009 et son évolution depuis 1998 et l’inflation estimée par les Français sur plus de vingt catégories de produits, le jugement des consommateurs se révèle d’une grande justesse : la hiérarchie est très proche, l’alimentaire hors boissons se classant en tête des produits ayant le plus augmenté, devant les sorties et les loisirs, les achats et les dépenses d’entretien automobile et enfin les services bancaires. En queue de liste, les meubles, le gros multimédia (TV, lecteur de DVD, micro-informatique et imprimante, etc.) et le petit multimédia (téléphonie, lecteur MP3, etc.). Pour autant, la perception en niveau est toujours supérieure à la valeur mesurée (une différence plus prononcée encore s’agissant des produits alimentaires hors boissons).

■ La mesure de l’inflation réelle
Rappelons quelques faits ou dates avant d’avancer quelques explications. S’agissant des ménages, les enquêtes menées par la Banque de France constatent depuis 2000, une rupture de la relation habituelle entre l’inflation perçue et l’inflation observée, aussi bien en France que dans la zone euro. Depuis cette date, les Français perçoivent une hausse des prix d’autant plus forte que leur confiance dans l’indicateur officiel des prix s’est effritée. Enfin, s’y ajoute une réelle poussée de fièvre inflationniste en 2007 culminant en juin 2008 – précédant donc de quelques semaines la crise économique – en raison essentiellement de la hausse (pour partie spéculative) de l’énergie et des matières premières. En résumé, les Français ont depuis longtemps le sentiment que les prix augmentent plus vite que leurs revenus, entraînant une baisse de leur pouvoir d’achat, un cycle qui à son tour entraîne une morosité des ménages, avec pour conséquence un rythme de consommation trop faible pour doper la croissance. À nouveau, peu importe de savoir si la perception amplifie la réalité – cela est sans doute vrai dans une certaine mesure – ce qui importe ici, c’est la baisse de moral peu propice à une reprise durable de la consommation.
Les pouvoirs publics qui l’ont bien compris, n’ont pas attendu la crise actuelle pour étudier les raisons objectives qui justifient l’écart entre l’inflation perçue et mesurée. Citons-en quatre largement documentées dans une étude de la DGCRF de mai 2004. L’instrument de mesure de l’Insee ne prend pas en compte l’intégralité des prix : certaines dépenses qui pèsent dans le budget des ménages en sont exclues, par exemple les dépenses d’acquisition d’un logement considérées comme un investissement ; or les consommateurs ne font pas forcément cette différence. L’indice de l’inflation est un indicateur composite où chaque produit et service est pondéré par la part objective des dépenses (le panier moyen des achats), alors que le consommateur a lui une toute autre intuition : c’est ainsi qu’une hausse importante du timbre-poste (10 %) n’affecte l’indice qu’à hauteur de 0,02 point alors qu’elle est très visible pour le consommateur. La moyenne statistique que représente l’indice est une aberration car les profils de dépenses des ménages français ne sont pas exactement comparables : c’est ainsi que la perception de la hausse des loyers n’est pas la même pour un célibataire parisien qui consacre à ce poste jusqu’à 50 % de ses revenus et pour un couple de province propriétaire de son logement. Enfin, l’agrégation de nombreuses catégories de produits et de services très hétérogènes (110 000 produits élémentaires en France) dans un indice unique produit un effet de lissage, les évolutions de prix sont amorties, la hausse de certains produits compensant la baisse de certains autres.

■ Pourquoi les Français surestiment la baisse de leur pouvoir d’achat
Pour autant, la crise actuelle a surtout exacerbé un ressentiment plus ancien concernant la hausse des prix et la baisse du pouvoir d’achat. Il est indéniable que des hausses ponctuelles mais importantes ont eu lieu avant et pendant le passage à l’euro (le prix des produits de grande consommation ont augmenté sensiblement en 2001, atteignant leur plus haut niveau de hausse en septembre et octobre 2001 avec respectivement +4 % de hausse pour les produits alimentaires et +7 % pour les produits d’hygiène). Plus durablement, le passage à l’euro a en partie brouillé la perception des prix, renforçant la tendance du consommateur à s’appuyer sur le prix des produits et des services qu’ils achètent fréquemment ou isolément (pain, café, services bancaires, débits de boisson, restaurants, etc.). Enfin, le consommateur est aujourd’hui de plus en plus conscient de la hausse des prix entraînée par un renouvellement continu de l’offre sans réelle création de valeur : selon le magazine LSA, chaque année l’offre des produits en grande distribution est renouvelée pour près de 20 %. En rayons, ces nouveaux produits en raison de leur conditionnement, de leur formule ou de leur présentation affichent un prix nettement supérieur à ceux qu’ils remplacent, ce qui se traduit par une inflation masquée que l’on peut chiffrer à près de 8 % en tendance annuelle.
Ces questions ont aussi alimenté le débat politique. En 2008, a ainsi été remis au ministre des finances un rapport parlementaire sur la mesure du pouvoir d’achat des ménages4. Ce rapport est intéressant à plus d’un titre. En premier lieu parce qu’il fait le point sur cette difficile question et en second lieu parce qu’il débouche sur une ensemble de propositions concrètes visant à mieux mesurer le « revenu libéré » c’est-à-dire le revenu disponible après avoir effectué les dépenses dites contraintes, notamment les dépenses pré-engagées sur lesquelles et du fait de leur caractère contractuel, le consommateur n’a que peu de marge de manœuvre. Au fond, c’est bien cette marge de manœuvre que les propositions du rapport visent à appréhender ce que ne prend évidemment pas en compte l’indice de l’Insee. Lorsque l’on prend en compte toutes ces dépenses contraintes on se rend compte que le consommateur avait de bonnes raisons de penser que son pouvoir d’achat stagnait. Ainsi le poids des dépenses pré-engagées est passé de 13.4 % en 1959 à 29 % en 2006. Si l’on raisonne par unité de consommation et non plus au niveau du pouvoir d’achat global on constate que l’évolution du pouvoir d’achat libéré a été faible entre 2003 et 2006 (0.6 % en moyenne) et qu’il a même diminué en 2003 (0.9 %).
Le consommateur à qui l’on a trop souvent attribué des « biais » de perception pouvait légitimement penser que ses marges de manœuvre se réduisaient ou dans tous les cas ne s’accroissaient pas. Car en dernier lieu, c’est bien cette marge de manœuvre que lui mesure intuitivement et c’est de celle-ci que découlera en dernier lieu sa propension à consommer. Comme souvent, le consommateur est bien plus rationnel qu’on ne le dit habituellement.


Un constat pessimiste, des réponses qui le sont tout autant
Convaincus que les prix ont exagérément augmentés (51 % des Français le pensent en octobre 2009), désormais inquiets pour la baisse de leurs revenus, les Français sont désormais près de deux sur trois à penser que leur pouvoir d’achat ne peut que logiquement diminuer en 2010. Ce constat est également partagé par les catégories de foyers les plus modestes et les classes moyennes qui partagent désormais la même crainte. Cette inquiétude sur l’évolution des revenus est amplifiée par la crainte du chômage, l’inconscient collectif se nourrissant d’exemples tirés du quotidien : « mon ami qui travaillait en restauration s’est fait licencier à cause de la crise ! C’est toute notre manière de vivre qui va changer » ; « je vis au jour le jour avec la peur du lendemain car financièrement mon épargne s’épuise. Je ne sais plus me faire plaisir. C’est quand même malheureux lorsqu’on travaille à deux » ; « plus personne ne se sent en sécurité quant à la pérennité de son emploi ».
En réalité, la crainte de voir son revenu disponible baisser s’est progressivement étendue à l’ensemble des sources de revenus. Au cours du second semestre 2008, la chute des revenus financiers (investissements en bourse, plus-values en actions, rentes et autres revenus financiers, etc.), fortement alimentée par le bruit médiatique, a suscité une forte appréhension chez les Français disposant de facilités d’investissements ou d’épargne. Cette crainte touche aujourd’hui tous les ménages français, principalement en raison de la crainte du chômage (et d’une stagnation durable des salaires) et se reporte sur tous les autres revenus : salaires (hors allocations chômage), allocations familiales, assurance maladie, retraites et pensions (en raison des déficits de l’État ou des organismes paritaires). Craignant une diminution forte de leur revenu disponible (une fois déduits les dépenses incompressibles), les Français les plus modestes, puis les classes intermédiaires, se sont progressivement engagés en 2009, les premiers par nécessité, les seconds par précaution, dans une démarche de compression (réduction ou procrastination) de leurs dépenses et de leurs engagements financiers. Paradoxalement (mais en apparence seulement), la crainte de voir baisser son revenu disponible s’est également traduite par une hausse du taux d’épargne moyen : selon Nicolas Bouzou, les Français épargnent en moyenne 16 % de leurs revenus contre 13 % à 14 % en moyenne avant la crise, une anticipation classique lors des récessions qui a coûté à la France 1 % de baisse de la consommation en 2009.
En dehors des revenus les plus élevés, une forte proportion de ménages français se rejoint désormais sur un même constat, classe pauvres et moyennes confondues : il est difficile de s’en sortir ! Obligées de se restreindre, les classes moyennes se perçoivent aujourd’hui comme les « nouveaux pauvres », comme le souligne à juste titre Xavier Charpentier (Freethinking). Face à un modèle d’hyperconsommation, la nouvelle pauvreté se définit aussi comme la restriction plus ou moins forte (mais permanente) : « la misère, ce n’est forcément d’aller aux Restos du Cœur, c’est aussi de ne pas arriver à boucler ses fins de mois, sans avoir fait aucun extra, aucune sortie alors que l’on travaille ». De manière réaliste, une grande majorité de Français perçoit que leur marge de manœuvre s’est considérablement réduite et qu’honorer les dépenses dites contraintes devient même problématique. Il a le sentiment que, même face aux dépenses nécessaires, il est de plus en plus démuni. C’est incontestablement un fait nouveau lourd de conséquences.


Que faire ? Les multiples déclinaisons d’une stratégie unique : celle du consommateur lucide
Dans les premiers mois du second semestre 2008, face à la montée des inquiétudes sur le chômage, les ménages français ont exprimé une volonté de maîtriser sinon de diminuer leur consommation.
Parer au plus urgent : moins consommer
Logiquement, cette volonté de se restreindre s’est reportée principalement sur les produits de luxe (parfums, soins, cosmétiques, joaillerie, maroquinerie et accessoires, etc.), puis sur les produits d’équipement dont l’achat pouvait être plus aisément reporté et à la valeur unitaire plus forte (mobilier, petit et gros électroménager, multimédia, etc.), enfin sur les loisirs et les produits culturels. Au premier semestre 2009, près de 6 Français sur 10 envisageaient de dépenser moins dans les mois qui viennent dans ces trois secteurs. Plus réalistes, les ménages français ont été sur la même période plus d’un sur deux à reconnaître qu’il serait difficile de se restreindre (sinon davantage) s’agissant de leurs achats de produits de base (alimentaire, boissons, produits d’hygiène, vêtements, etc.) ou de leurs achats de produits de lien social (vacances, sorties, loisirs, déplacements, etc.) dont la part est en constante augmentation dans le budget des Français. Soulignons cependant qu’une fois de plus, l’attitude de restriction (en raison d’une anticipation des difficultés économiques) des classes intermédiaires s’est rapidement calquée sur celle des classes les plus défavorisées et ce dans des proportions rarement observées jusqu’à présent : ils sont ainsi près de 45 % des classes intermédiaires à déclarer vouloir mieux maîtriser leur consommation, quitte à se restreindre à l’essentiel.
« Moins » consommer semble être devenu le mot d’ordre du moment. Une attitude qui peine sans doute à se refléter concrètement dans certains chiffres (ainsi les achats de voitures neuves ont-ils été dopés par l’instauration de la prime à la casse), mais qui s’affiche de plus en plus dans une prise de conscience individuelle et collective. Les changements récents de comportements en matière de consommation sont ainsi souvent et spontanément évoqués : « comme je vais au supermarché chaque semaine, je constate de plus en plus que le contenu des chariots est plus faible qu’auparavant et qu’il y a de plus en plus de gens avec leur liste de courses qu’ils pointent au fur et à mesure » ; « aujourd’hui, nous sommes devenus fourmis, nous faisons très attention à notre budget quel que soit le domaine de dépenses, ce que nous ne faisions pas auparavant ».
« Moins » consommer, c’est avant tout se recentrer sur l’essentiel. Très logiquement, les sorties sont moins nombreuses (et pour certains ménages, bannies) ; restaurants, cinémas, vacances, achats « culturels » sont l’objet des toutes premières coupes budgétaires : « aller au restaurant aussi souvent qu’avant n’est plus possible » ; « la culture, on n’en parle pas ». Les Français parlent aujourd’hui ouvertement de réduire leur dépense automobile. Rouler moins, préférer les transports en commun, envisager le covoiturage ne sont plus des alternatives taboues : « je ne prends mon véhicule que lorsque je ne peux pas faire autrement » ; « je marche plus et je sors moins ». Au final, se recentrer sur l’essentiel, c’est d’abord privilégier l’alimentaire, la santé, l’énergie (« mon argent va à l’essentiel, me nourrir, me chauffer et aller au travail ») même si certains foyers sont aussi en train de se restreindre sur ces aspects basiques de la consommation. Chez les foyers les plus en difficulté, les courses s’espacent dans le temps, on « saute » parfois certains repas et la consultation médicale est également repoussée : « je m’oblige à ne pas aller chez le médecin par souci d’économie » ; « les courses sont calculées au plus juste » ; « je mange moins, parfois deux repas au lieu de trois ». En filigrane, se met en place un discours qui oppose l’essentiel et le superflu, et qui guide fortement les choix de consommation : « nécessité d’arbitrer entre les dépenses non vitales : arbitrage entre sorties ou vacances, entre téléphonie et soins du visage » ; « se priver du non nécessaire : je ne peux retourner dans ma région natale à plus de 1 200 km, le trajet revient trop cher ». À terme, être catalogués comme « superflus » signifie pour une marque ou un produit, une mise à l’écart quasi certaine. Dans cette perspective, le moins consommer est légitimé par une référence constante à des aspirations certes diffuses mais qui semblent converger vers la redéfinition en profondeur de l’acte même de consommer. Confronté à une stagnation de son « revenu libéré », le consommateur réagit fort rationnellement en repositionnant sa stratégie de dépenses et en adressant implicitement un message à la société : la plupart des produits que vous mettez en rayon ne nous sont plus utiles et de surcroît non accessibles.

Moins consommer pour mieux consommer
Au final, quelles pistes d’espoir ? Derrière un discours dont la tonalité reste, même au second semestre 2009, marquée par le pessimisme, certains consommateurs expriment l’envie (sinon le besoin) de transcender, de positiver l’aspect déprimant du « moins » consommer qui s’impose à tous : « moins » consommer, consommer « vert » pour au final « mieux » consommer est une équation qui commence à s’établir dans la tête des consommateurs. Cette prise de conscience a dépassé le stade de l’aspiration profonde (mais lointaine) et s’inscrit désormais auprès d’une majorité de Français comme une attente émergente forte, voire comme une volonté d’agir au quotidien. Le « mieux » consommer repose sur des choix clairement assumés (le recours aux hard discounters) et sur la confirmation de nouvelles orientations (la lutte contre les gaspillages, le recyclage, les économies, etc.).
Le « moins » consommer a rapidement trouvé une forme de sublimation en « mieux » consommer. Il est vrai que la préoccupation environnementale et écologique et la prise de conscience des ressources limitées de la planète sont des tendances profondes qui font aujourd’hui échos dans l’opinion publique. Face à la nécessité de se restreindre, les Français se sont habilement emparés de ces thèmes qu’ils ont ainsi mis au goût du jour. Sur ce plan, l’avis d’expert de Pascal Donnais, directeur général de Fortuneo nous donne une illustration dans le domaine des services et de la banque en ligne. « Mieux » consommer, c’est d’abord privilégier la qualité (« je pense que les gens consomment moins mais mieux afin d’avoir des produits de qualité durable dans le temps »), mais également s’inscrire dans le retour aux « vraies » valeurs (« on revient aux valeurs un peu oubliées, mieux gérer, faire ce qui est essentiel, ne pas dépenser à tout va ») et au final, adopter un comportement plus « écologique » (« je suis plus sensible aux économies d’énergie » ; « des achats plus réfléchis et plus verts »). Cette prise de conscience s’accompagne d’une volonté d’éduquer les nouvelles générations à de nouvelles valeurs, car ce sont précisément elles qui subiront les conséquences des négligences passées : « je suis inquiète pour mes enfants, donc je tente de les habituer à des plaisirs simples pour qu’ils apprennent à trouver du plaisir autrement que dans la consommation (plaisir d’être ensemble, de partager un dessert ou des jeux de société, etc.) ».
En réalité, il est trop tôt pour affirmer si les Français s’inscriront durablement dans une consommation raisonnée. Dans le domaine alimentaire, les notes de conjoncture de l’Insee révèlent que la consommation des ménages a mieux résisté au cours de l’année 2009 que les achats de biens durables ou immobiliers (qui ont eux fortement diminué). Pour autant, il est indéniable que les Français modifient peu à peu leurs habitudes alimentaires : les plats surgelés et les plats cuisinés ont vu leurs ventes diminuer au profit des légumes et des fruits frais ; les consommateurs s’orientent vers des achats de saison ; la fréquentation des marchés de proximité est en hausse (au même titre que celles des petites enseignes de quartier). Certes, les prix y sont parfois plus élevés, mais les quantités facilement portionnables et la dépense plus facilement maîtrisée : « on achète moins à chaque fois, on a le sentiment de moins gaspiller ou de moins se laisser tenter, ce n’est pas comme en hypermarché ».
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Pascal Donnais, directeur général de Fortuneo
La banque en ligne : quelles perspectives de croissance ? Quels axes de différenciation avec la banque de guichets ? Canal complémentaire ou directement concurrent ?
 
« La banque en ligne n’est pas à opposer aux banques à réseau physique. La différence réside dans leur modèle. Ce sont deux canaux de distribution complémentaires. En effet, la banque en ligne s’adresse à des internautes autonomes qui souhaitent gérer eux-mêmes leurs finances et qui veulent faire des économies. Cette tendance est plus marquée sur les jeunes générations qui sont réceptives au online et pour qui la valeur institutionnelle de la banque est un moindre critère de choix.
Les banques traditionnelles constatent au quotidien une désaffection de l’agence au profit d’autres canaux comme Internet. Ce qui ne va pas sans heurt pour ce secteur. Car le modèle économique et la culture commerciale des banques de détail traditionnelles reposent encore sur l’agence et la relation physique.
Aussi, il faut distinguer des banques de réseau sur Internet, pour qui le site est le prolongement du service de l’agence sans bénéfice réel sur la tarification, les banques purement en ligne où le modèle de fonctionnement sans agence ‘‘en dur’’ permet de réduire considérablement les coûts de fonctionnement et de proposer à ses clients les tarifs les plus compétitifs.
La banque en ligne s’inscrit également dans une tendance de multi bancarisation. Notre intuition est que les Français vont, à l’instar des produits de grande consommation courants, adopter une politique consumériste, c’est-à-dire une approche d’achat par produit et non plus relationnelle où la fidélité à l’enseigne est privilégiée.
Cette tendance au ‘‘consumérisme’’ devrait être d’autant plus marquée que de nouveaux acteurs devraient apparaître dans les prochaines années en France avec la dérèglementation. Des acteurs comme la grande distribution, les sites de commerce sur Internet ou les opérateurs de téléphonie qui captent l’acte de paiement dans leur relation avec leurs clients devraient s’intéresser aux services bancaires.
Nous devrions donc assister dans les prochaines années à la multiplication des formats de banque et à l’apparition de positionnements plus segmentés visant par exemple les jeunes, les seniors, des communautés ou des typologies de consommateurs. »
Fortuneo Banque : une banque à part ? Quels sont ses atouts dans une perspective de sortie de crise ?
« L’atout principal de Fortuneo est d’allier des coûts bas et la performance de ses produits.
Fortuneo affiche une promesse sans ambiguïté avec son claim publicitaire ‘‘Arrê tez de banquer’’ qui traduit son positionnement low cost.
Elle est au cœur des préoccupations des Français très attentifs aux coûts de la vie. C’est une offre qui reçoit un écho très favorable de la part des jeunes générations. Transparente, disponible et simple, elle est là où le client le souhaite avec son mobile ou Internet. »



Une obsession prix révélatrice
Une partie non négligeable des Français a le sentiment insupportable « d’être sans arrêt sur le fil du rasoir » : « aujourd’hui faire les courses, même quand on aime cuisiner et manger, c’est un calvaire ». Ce sentiment les contraint à une grande vigilance sur les prix et le contrôle des étiquettes : « pour un chariot identique, entre la fin et le début de l’année, celui-ci a augmenté de 6 à 7 euros, chose que j’ai remarquée tout de suite ». Cette minorité est d’autant plus vigilante qu’elle se sent victime de l’évolution anarchique des prix, des fausses promotions, des hausses de prix déguisées, des étiquettes erronées, pratiques considérées aujourd’hui comme de véritables « arnaques » : « j’ai remarqué qu’acheter un lot de 16 coûte plus cher qu’acheter 2 lots de 8. Un conseil : ne négligez pas de regarder le prix de vos courses » ; « les pseudo-promotions des grandes surfaces sont-elles réelles ou s’agit-il de publicité mensongère servant à cacher l’entente entre les grandes enseignes ». Alimentée par des médias prompts à critiquer la grande distribution (promotions abusives, remballe, ententes entre enseignes, etc.), la suspicion est d’autant plus forte qu’elle succède à une longue période (plus de trente ans !) au cours de laquelle les ménages français ont adhéré au dogme selon lequel la grande distribution était le rempart contre la vie chère (raison d’être des « produits libres Carrefour » ou de la croisade de Michel-Édouard Leclerc).
En résumé, les ménages français ont, dans un premier temps sous la contrainte (le seul moyen de ne pas « être dans le rouge » à chaque fin de mois), puis dans un second temps « échaudés » par la suspicion, commencé à comparer les prix et les alternatives qui se présentent (fréquenter d’autres circuits, acheter d’autres marques, etc.). Le souci de préserver à tout prix leur « vouloir consommer » s’est traduit par une focalisation sur le critère du prix qui forme l’élément de base de toute comparaison. Les ménages ont au cours de l’année 2009 comparé systématiquement leurs pratiques « historiques » d’achat avec les alternatives possibles (acheter des marques de distributeurs, fréquenter des hard discounters ou des circuits alternatifs, etc.). Ils en ont ainsi retiré certains enseignements lourds de sens : les écarts de prix ne sont pas toujours justifiés, les promotions ne sont pas la garantie du prix le moins élevé, les marques de distributeurs sont aussi bonnes que les grandes marques, etc. Plus lourd de conséquences : pour un nombre de plus en plus élevé de Français, le prix des produits est aujourd’hui leur prisme d’entrée dans la consommation, ce qui explique que systématiquement ils recherchent le prix le plus bas du marché qui va leur servir de référent : c’est à l’aune de ce prix le plus bas qu’ils vont faire leurs arbitrages de consommation et qu’ils vont juger de la qualité, de l’intérêt et de l’attractivité d’une offre concurrente.
Le consommateur cède moins facilement à l’impulsivité, il s’interroge sur ses vrais besoins, n’hésitant pas à remettre en cause, temporairement ou définitivement, ses choix de consommation : « recherche d’économies en supprimant les dépenses non nécessaires ; abonnement aux chaînes du câble, retour à un abonnement téléphonique simplifié, etc. ». Il attend également le dernier moment pour se décider, apprenant à jouer avec les avantages (pour lui) du « yield management » ou gestion fine des taux de remplissage des capacités disponibles (hôtellerie, transport aérien, ferroviaire, etc.) : « j’attends le dernier moment pour réserver mes vacances quitte à partir sans savoir où ».
L’hyper-attention aux prix conduit également les ménages Français à adopter une attitude vigilante vis-à-vis de leur consommation. Les Français ne veulent plus (et pour certains n’ont plus les moyens) se « faire avoir » : ils sont désormais sur leurs gardes, mémorisent les prix, établissent des comparatifs et d’une semaine sur l’autre sont capables de réaliser si la promotion proposée en est véritablement une : « je suis plus vigilant sur les prix et sur les promotions « bidons » proposées par certaines grandes enseignes » ; « je me suis aperçu que les paquets de grande taille de céréales ne permettent pas de faire de réelles économies sur le prix au kilo, ce qui est un comble ! ».

Le rôle de la grande distribution
Selon Le Figaro, en 2008, les ventes en volume de la grande distribution ont reculé en volumes pour la première fois depuis 30 ans (-1,8 %). Une partie du recul s’explique par les arbitrages des ménages face au pic d’inflation entraîné par la hausse de l’énergie et des matières premières. Les achats en grandes surfaces devraient s’inscrire dans une baisse significative également pour l’année 2009 (–0,5 %), une baisse qui profite, il est vrai, largement au secteur du hard discount qui a vu sa part de marché progresser pour atteindre près de 14 % en 2008. Les enseignes de grande distribution, malgré l’ampleur des sommes dépensées en publicité et en promotion pour fidéliser le consommateur et proposer une alternative au hard discount (les prix discount de Carrefour, les prix repère de Leclerc, l’hypermarché Priba d’Auchan, etc.), peinent à convaincre. Le divorce semble se creuser entre des enseignes qui affichent leur volonté d’aider le consommateur à traverser la crise et un public de plus en plus sceptique : l’inflation des prix à la consommation et la chute des prix agricoles à la production ne cachent-elles pas un accroissement confortable des marges des distributeurs eux-mêmes ? Alors divorce ou simple brouille entre les ménages et les enseignes de grande distribution ?
La grande distribution est jugée responsable de la hausse des prix par une forte proportion de Français (41 %), loin devant les spéculateurs (29 %), l’État (24 %) et enfin les fabricants de produits de marques (4 %). Les enseignes d’hypermarchés et de supermarchés en 2009 semblent ne plus avoir la cote lorsqu’il s’agit de défendre le pouvoir d’achat du consommateur. Il est du coup devenu difficile (sinon intenable) de se présenter comme le « rempart » des consommateurs face à la baisse du pouvoir d’achat (et aux abus des marques). L’adhésion de principe à des slogans tels qu’« Il est interdit d’interdire de vendre moins cher » (Leclerc) ; « On fait croire qu’un produit est meilleur parce qu’il a un nom. C’est ça la liberté ? » (Carrefour) ; « Ceux qui disent que le pouvoir d’achat augmente doivent vivre sur une autre planète » (Leclerc), semble éloignée. La surenchère des promotions et des prix bas n’y change rien, la grande distribution, qui a incarné le modèle de développement économique et social à la française pendant les Trente Glorieuses, semble clairement en « panne » : 7 Français sur 10 pensent qu’elle est responsable de « leur » crise (plus durable et profonde que la crise financière de 2008-2009) et 3 % seulement lui font confiance pour sortir le pays et plus prosaïquement le consommateur de l’ornière économique. Les propos sont parfois sévères lorsqu’il s’agit de dénoncer les « abus » supposés ou réels et de valoriser le commerce local : « aucun distributeur ne répond bien à la crise. Le local répond mieux à la crise : pas d’emballage ou peu, pas besoin de normes ISO pour vendre des produits, et surtout pas d’intermédiaires qui nous font payer au passage leurs prestations de mise en rayons ».
À nouveau, la perception de la hausse importante du prix des produits alimentaires est ce qui pénalise la grande distribution (dont la concentration est en France plus forte que dans d’autres pays européens, les 5 premières enseignes représentant 65 % du marché alimentaire). La situation de quasi-monopole dans certaines régions (qui entretient une suspicion d’entente sur les prix), la part importante de l’alimentaire dans le chiffre d’affaires de ces grandes enseignes (malgré une progression constante du non-alimentaire) et, enfin, le poids élevé de l’alimentaire dans le budget des ménages les plus modestes sont autant de facteurs qui focalisent l’attention sur les distributeurs lorsqu’il s’agit de dénoncer la hausse du prix de l’alimentaire.
Fait intéressant : lorsqu’ils déclarent vouloir dépenser moins, une partie des ménages français s’avoue motivée par une sorte de « revanche » à prendre sur la société de consommation (dont la distribution est le bouc émissaire5). Les Français jugent la crise injuste et refusent qu’elle enrichisse les grands groupes de distribution côtés au CAC 40, reportant sur la distribution qu’ils côtoient au quotidien une partie de la frustration née du plan impopulaire de sauvetage des banques. On assiste ainsi à une redécouverte des commerces de proximité (épiceries, marchés, petites surfaces, etc.), en apparence paradoxale (car les prix y sont en moyenne plus élevés) mais on y contrôle aussi mieux ses dépenses. Pour certains, retourner vers les « petits », c’est un peu entrer en « résistance » : « après avoir fait disparaître le petit commerce, les distributeurs ont organisé la distribution par la maîtrise des prix sans concurrence. Pour lutter contre ces trusts qui sucent notre pouvoir d’achat, il faut aider les petits commerces ».
Dès lors, on se rend compte que le concept de proximité renvoie pour le consommateur à de multiples réalités : proximité géographique relationnelle, etc. Mais fondamentalement le développement du commerce de proximité révèle la remise en cause d’un modèle historique que l’on accuse d’avoir trahi sa mission initiale : celle de proposer des prix toujours plus bas. N’en doutons pas, la longue lune de miel des Français avec la grande distribution trouve son origine dans cette constatation : la grande distribution n’avait pas failli à sa mission originelle, elle avait effectivement lutté pour un temps contre la vie chère. Or, aujourd’hui ce n’est plus le cas et les Français le signifient par leurs actes de consommation quotidiens.

Et si la recherche des prix les plus bas finissait par masquer l’essentiel ?
■ Une stratégie basique…
La pénétration du hard discount est repartie à la hausse après une stagnation relative dans les années 2006 et 2007. Ce mode de distribution très populaire outre-rhin (nos voisins allemands ont été très marqués par les restrictions alimentaires de l’immédiat après-guerre) s’est largement démocratisé : « combien de personnes vont maintenant faire leurs courses dans les discounts. Avant c’était une honte, maintenant c’est l’inverse, on trouve bizarre les gens qui n’y vont pas et on se demande comment ils font ». Leader Price, Lidl, Ed, Aldi, Netto grignotent petit à petit des parts de marchés et représentent aujourd’hui près de 15 % des achats alimentaires contre 13,5 % en 2007. La grande distribution se met de la partie : Carrefour implante des corners de produits discount dans ses hypermarchés tandis qu’Auchan annonce l’ouverture en 2010 à Mulhouse du premier hypermarché discount au nom sans équivoque, « Priba par Auchan » (totalisant entre 25 000 et 35 000 produits contre 2 000 références maximum chez un discounter traditionnel).
Il est vrai que, pragmatiques ou convaincus, les Français plébiscitent de plus en plus les marques de distributeurs. Critiquée pour sa contribution à l’augmentation des prix, la grande distribution retrouve la cote avec ses produits à la marque du distributeur. 21 % des ménages sont d’accord (et 48 % plutôt d’accord) avec l’affirmation selon laquelle les marques de distributeurs sont aujourd’hui de qualité comparable aux produits de grande marque pour de nombreux produits. Il s’ensuit que 33 % des ménages déclarent acheter de plus en plus de marques de distributeurs car elles offrent un rapport qualité/prix satisfaisant. Les changements d’attitude et de comportement à l’égard du low cost se retrouvent chez les classes moyennes menacées de déclassement social, dont une majorité d’entre eux découvrent le hard discount pour la première fois en 2009. En conclusion, alors qu’elle était en stagnation (sinon en léger recul en 2007), la fréquentation des hard discounts est en pleine reprise en 2008 et 2009, contraignant les enseignes de distribution à revoir leur stratégie. En parallèle, c’est l’image même de la fréquentation de ce type d’enseigne qui évolue : pour 82 % des Français interrogés dans le cadre de l’observatoire Cetelem recourir à ce type de consommation n’est plus synonyme de consommation du « pauvre » mais plutôt de consommation « maligne ».

■ … Ou élaborée ?
En réalité, le consommateur français adopte aujourd’hui des stratégies variées selon les rayons concernés. Notre étude sur la consommation porte sur près de 40 rayons alimentaires et non alimentaires6. S’agissant de l’alimentaire, des vêtements et des produits d’hygiène, produits de première nécessité (ceux qui ont le plus augmenté du point de vue du consommateur), les stratégies mises en œuvre portent sur la recherche du prix le plus bas (ou du rapport qualité-prix acceptable). S’y ajoute pour les vêtements une diminution de la fréquence des achats, un report des achats dans l’attente des soldes et des opérations de déstockage. La réelle « surprise », c’est l’émergence de l’achat malin, multiforme, opportuniste, « petite vengeance » du consommateur sur les marques et la distribution. Le but n’est pas nécessairement de renoncer à l’achat de produits de marques, mais souvent de « dénicher » la bonne affaire, en comparant les prix, en mettant en concurrence les marques et les enseignes, en différant ses achats dans l’attente des soldes, en achetant sur le net ou en fréquentant des circuits alternatifs : sites de ventes privées, magasins de démarque, centres de déstockage, hard discounts, etc. Ces stratégies, que complète une surveillance poussée des étiquettes, des prix et de ses dépenses, se révèlent au final très chronophage mais elles trouvent, en dehors de l’économie générée, une justification plus subtile : le sentiment de retrouver le contrôle de sa consommation (« je garde la maîtrise et donc le pouvoir »).
Soulignons que la comparaison des prix ne porte pas que sur les produits de première nécessité. Elle n’épargne pas les services, loin s’en faut (transport, séjours de vacances, nuits hôtelières, services bancaires etc.), une comparaison facilitée par l’essor des comparateurs de prix et des autres sites consacrés aux achats malins sur Internet. À ce titre, l’avis d’expert de Christian Parmentier apporte un éclairage précieux sur l’univers des produits financiers. Pour les achats électronique et multimédia, Internet s’impose comme le support de référence pour comparer les prix, mais la progression la plus spectaculaire est celle du recours au net pour se renseigner sur le prix des prestations d’entretiens ou de réparations automobiles (sites spécialisés ou forums). Pour les produits de luxe, le réflexe d’attendre les soldes semble s’installer, au même titre que l’usage d’Internet pour dénicher les bonnes affaires, le plus souvent sur les sites de ventes privés.
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Christian Parmentier, associé-gérant du LAB (Laboratoire Assurance Banque)
Quels sont les impacts que vous avez pu déceler de la crise sur le consommateur de produits financiers ?
 
« Les observateurs du monde de l’assurance et de la banque avaient déjà conscience – avant la crise – des mutations en cours en termes de comportements de leur clientèle : décryptage des communications par les clients, négociation et recherche de bons plans, défiance envers les discours officiels, etc.
La crise n’a fait qu’accélérer ces phénomènes. Le client financier est donc lui aussi en recherche de tarifs plus bas, de coûts moindres (notamment lorsqu’ils s’appliquent aux placements et aux transactions). De même, il remet facilement en cause le coût d’intermédiation, celui-ci étant d’ailleurs souvent caché. »
Qu’en est-il dans ce secteur de la confiance ?
« La crise a eu pour effet spécifique de briser le mythe de la confiance : envers les établissements de renom qui sont apparus vulnérables et envers les produits financiers fondés sur des valeurs mobilières (unités de compte) victimes de la chute durable des cours boursiers.
La grande majorité des assurances vie souscrites aujourd’hui le sont sur des fonds euros, donc sécurisés – au moins tant qu’il n’y a pas de faillite de compagnie d’assurance !
Les évolutions de comportements ne peuvent être entièrement attribuées à la crise, d’abord financière, puis économique. En effet, deux facteurs majeurs sont venus amplifier les changements :
les dispositions réglementaires rendant plus aisées les comparaisons et changements de fournisseurs (la loi Chatel qui facilite la résiliation de contrats d’assurance, l’obligation de communication des coûts bancaires, la libéralisation du choix de l’assureur d’un prêt, etc.) ;
dans le même temps, les comparateurs en tous genres ont vu le jour : crédit immobilier ou à la consommation, assurance emprunteur, assurance auto, complémentaire santé, etc. »





Une redéfinition de la relation aux marques
Depuis quelques années, on assiste à une remise en cause du rôle joué par les marques. Ce mouvement, en partie alimenté par la pensée de l’alter consommation, est bien résumé dans l’ouvrage de Naomi Klein (No Logo, la tyrannie des marques). Je ne suis pourtant pas de ceux qui cautionnent l’idée que les marques sont à l’agonie. Elles traversent pour certaines d’entre elles une crise profonde, mais les consommateurs continuent d’afficher un attachement aux marques (et aux publicités qui les mettent en avant) ; pour autant, leurs attentes vis-à-vis des marques se modifient et se radicalisent en partie.
De la raison dans tout
De façon générale, les marques devront composer à l’avenir avec une consommation plus réfléchie. La consommation impulsive est un luxe que bien des consommateurs ne peuvent plus se permettre. L’heure est à la comparaison des offres et à un examen scrupuleux des marques concurrentes. De nouveaux comportements visant à (se) maîtriser voient le jour (par exemple : préétablir une liste de courses et s’y tenir, préparer les menus de la semaine et acheter le strict nécessaire, se garder de tout achat impulsif, envisager l’achat sous l’angle du besoin et non plus du seul plaisir, etc.). Le temps du consommateur entrant « nez au vent » dans les magasins ou les hypermarchés est sans doute révolu. Pour beaucoup, ceci se fait sous la contrainte et personne ne le fait spontanément par goût. Mais cela n’empêche pas certains d’y trouver du plaisir, voire une certaine satisfaction, en se donnant le sentiment de triompher des « pièges » ou des « obstacles » tendus par les marques ou les distributeurs (en sachant patienter, attendre le bon moment, comparer les offres, etc.) : « au quotidien, en faisant mes courses alimentaires, je compare les prix au kilo et au litre. Pour les autres achats, je compare les prix du commerce et ceux sur Internet » ; « je regarde les prix sur les étiquettes et vérifie systématiquement mes tickets de caisse » ; « je me rends compte que je fais plus attention aux dépenses du foyer » ; « je prépare ma liste de courses alimentaires avec beaucoup plus de soin et ne me laisse plus aller aux achats d’impulsion dans le supermarché ».
En résumé, le consommateur fait preuve de plus de discernement et dans l’immédiat de plus de retenue. Il n’est toutefois pas certain que ce comportement soit appelé à durer éternellement car certains se lasseront vite de leur statut d’acheteurs professionnels à temps plein (une activité à la fois chronophage et anxiogène). Ils se dirigeront alors vers les intermédiaires et les marques qui leur simplifieront au maximum un exercice de comparaison qui leur apparaîtra de plus en plus comme une corvée. Une stratégie des marques (et des distributeurs) vers plus de transparence dans l’étiquetage, plus de simplicité dans la communication, plus de facilité dans la comparaison (et il reste encore beaucoup de chemin à parcourir) ne peut qu’être couronnée de succès.

La fin de l’immunité des marques ?
En apparence, les fabricants de produits de marque sont plus épargnés par le jugement des Français lorsqu’il s’agit de pointer du doigt les responsables de la hausse des prix au cours de ces dernières années. Si 41 % des ménages français désignent la grande distribution, ils ne sont que 4 % à citer nommément les marques. Pour autant, si les marques sont marginalement accusées d’être seules responsables de la hausse des prix, elles sont critiquées pour leur complicité : 76 % des Français partagent l’affirmation selon laquelle « les grandes marques sont responsables de la hausse des prix qu’elles ont contribué à amplifier » alors qu’ils ne sont que 24 % à penser que « les marques ont plutôt été raisonnables en matière de hausse des prix ». Les effets pervers de la loi Galland de 1996 (abolie en 2005), maintes fois dénoncés par la presse consumériste, n’ont semble-t-il pas échappé aux Français. Rappelons, que selon les termes de cette loi, un industriel qui vendait un produit était obligé de le vendre au même prix à tous les distributeurs. Et ces derniers n’avaient pas le droit de le vendre en dessous de ce prix (c’est-à-dire à perte). En contrepartie, les distributeurs exigeaient des fabricants une « marge arrière » pour couvrir les coûts de promotion commerciale du produit. L’inflation de ces marges rétrocédées s’est traduite par une hausse régulière du prix d’achat par le distributeur et mécaniquement du prix de vente au consommateur.

Un contrat qui doit être révisé
Classiquement, le contrat implicite entre une marque et un consommateur repose sur un intérêt mutuel bien compris : une marque de renom, en échange des garanties et des bénéfices supérieurs qu’elle propose, peut afficher un prix plus élevé. Si cette qualité supérieure doit être démontrée (et peut s’appliquer de manière différenciée selon les cibles de consommateurs), elle repose en partie sur la signature de marque sur laquelle le consommateur s’appuie en toute confiance (l’huile Puget est de grande qualité en raison de ses origines et de son procédé de fabrication, Elle & Vire est une crème fraîche au bon goût normand, etc., il n’est pas besoin d’en apporter la preuve à chaque achat).
Ce contrat de marque est partiellement remis en cause et les écarts de prix constatés entre marques contribuent à renforcer la critique. Que penser des fluctuations erratiques des prix d’une même marque dans le temps, au gré des promotions, des soldes et des offres spéciales ? Comment juger de l’éthique d’un contrat de marque, lorsque le même produit est vendu à des prix vraiment très différents selon la marque qui l’endosse, ou pire encore selon le lieu d’achat (hypermarchés, magasins de quartier, Internet, etc.) ? Au final, ils sont près d’un Français sur deux à penser « qu’il est important de comparer les prix entre les marques car certaines différences de prix ne sont pas justifiées » et moins de 10 % à être tout à fait d’accord avec l’idée selon laquelle « il est normal que les grandes marques soient plus chères car elles offrent une qualité supérieure ».
Plus préoccupant : la surprime de marque repose en partie sur le potentiel d’innovation des grandes marques, un potentiel réputé plus élevé en raison de leur savoir-faire, de leur meilleure connaissance des besoins du marché et d’une capacité financière accrue. À nouveau, il s’agit ici d’une croyance forte, appuyée sur l’expérience éprouvée du consommateur, mais qui prend au fil du temps l’allure d’un dogme infaillible. Pourtant, à la faveur de la crise, 38 % des ménages français jugent que « beaucoup d’innovations des grandes marques sont uniquement là pour nous faire acheter plus et plus souvent » et une même proportion (37 %) est d’avis que « les grandes marques sont souvent un alibi pour justifier un prix plus élevé sans contrepartie ». Il n’est donc pas étonnant que près d’un ménage sur trois déclare ouvertement « être prêt à acheter des marques moins connues dès lors qu’elles sont moins chères » (32 %) ou bien encore « acheter de plus en plus de marques de distributeurs, car elles offrent un rapport qualité-prix satisfaisant » (33 %), voire une qualité « comparable aux grandes marques pour de nombreux produits » (21 %) (une distribution des opinions qui révèle de nouveau une forte convergence entre les classes modestes et intermédiaires).


Marques et conso’battant : comment se réconcilier ?
Face à la crise, les comportements s’ajustent. Il ne s’agit pas uniquement de limiter sa consommation mais de repenser ses habitudes autour de quatre idées fortes : exploiter les nouveaux canaux d’achat (Internet, déstockage, hard discounts, etc.), limiter les petits plaisirs, apprendre à se restreindre en limitant les gaspillages et enfin, repenser sa relation aux marques. Ces comportements opportunistes pour l’instant sont de nature à installer un changement durable des habitudes.
Comment les marques doivent-elles réagir et repenser leur relation quotidienne avec le consommateur ? Quatre pistes semblent prometteuses, sous réserve que les marques inscrivent leur action dans la durée (et que les fabricants ne donnent pas l’impression d’agir sous la contrainte ou par opportunisme).
S’inscrire dans la durée pour restaurer la confiance
En premier lieu, prendre le recul nécessaire pour accompagner le consommateur dans la durée. Les Français sont entrés dans la crise depuis longtemps. Ils ont le sentiment que le « bout du tunnel » n’est pas en vue, qu’il ne s’agit pas d’une crise purement conjoncturelle, mais qu’elle est appelée à durer.
■ Rassurer le consommateur
Comme toute crise, celle-ci entraine le besoin de se raccrocher à un environnement stable, à des valeurs immuables. La nostalgie est d’autant plus forte que la mondialisation et l’essor des technologies dessinent les frontières d’un monde qui bouge trop vite pour certains (les seniors en particulier). Inscrire sa relation dans la durée, c’est promouvoir le bienfait de produits qui ont toujours été à nos côtés, sur nos étagères ou dans nos armoires (la crème d’hydratation Nivea, la laque Elnett de l’Oréal, l’Eau Précieuse de Dépensier, la crème de 8 heures d’Elizabeth Arden, dans l’univers des cosmétiques). Inscrire sa relation dans la durée, c’est refuser les effets de mode, comme sait si bien le faire le parfum Chanel n° 5 (Coco Chanel ne disait-elle pas que « La mode se démode, le style jamais » ?). Attention, il ne s’agit pas d’écarter l’innovation, de refuser d’évoluer, mais de rassurer le consommateur en se réclamant d’une culture du changement maîtrisé et inscrit dans la durée, manifestant ainsi la volonté d’accompagner le client aujourd’hui et demain. Certes, cette valeur semble indissociable de la notion même de luxe (on peut évoquer la publicité pour le parfum Chrome d’Azzaro ou bien encore le slogan du bijoutier Patek Philippe, « Vous ne possédez pas réellement une montre Patek Philippe, vous en prenez soin pour les prochaines générations »). Mais bien d’autres marques peuvent utilement s’en inspirer, en dehors de l’univers du luxe. C’est ainsi par exemple, que certaines marques dans l’univers de la technologie ont compris qu’une proportion non négligeable d’utilisateurs était aujourd’hui déroutée par le rythme effréné de l’innovation technologique, qui condamne à une obsolescence prématurée (et donc contraint à leur remplacement) des appareils ou des logiciels achetés il y a quelques mois seulement : la mise à jour du logiciel de l’iPhone vers la version 3.0 est désormais gratuite ; il est vrai qu’Apple avait dû composer avec la colère des premiers acquéreurs contraints de changer leur mobile après quelques mois seulement d’utilisation !

■ Proposer des innovations réelles plébiscitées par les consommateurs eux-mêmes
En second lieu, s’imposer par l’utilité « perçue » et se détourner du chemin de la facilité (la fausse innovation). Les ménages français sont devenus des experts de la consommation : ils ont appris à comparer, à se méfier des discours publicitaires et certains développent une « résistance » à la persuasion commerciale, remettant en cause des vérités acquises (par exemple : les marques chères sont de meilleure qualité ; acheter un produit de marque, c’est bénéficier de plus de garanties, etc.). Pour certains ménages, la fausse création de valeur est responsable de la hausse des prix (par exemple : les modifications d’emballage sans amélioration notable du produit, les changements mineurs de recette ou de formule, les variations du conditionnement, les mises à jour logicielles qui se contentent de réparer des « bugs », etc.). Pour d’autres, l’innovation est perçue comme un subterfuge marketing, lorsqu’il s’agit pour le fabricant d’accélérer l’obsolescence (et donc le remplacement) du produit acheté ou d’augmenter le prix de vente. Apporter du sens à l’innovation, c’est renoncer à l’innovation « gadget » et coller au plus près du besoin, du réel et du quotidien des Français. Attention, il ne s’agit pas de renoncer à l’innovation, mais pour certaines catégories de produits d’en ralentir le rythme pour mieux valoriser leurs avancées de R&D : il faut souvent beaucoup plus de temps que ne le pensent les services marketing pour que le consommateur perçoive, puis valorise et enfin adopte une innovation, en particulier pour les produits qui touchent de près à sa santé, alors que faut-il penser des marques de cosmétiques qui enchaînent les lancements majeurs au cours d’une même année ! S’imposer par l’utilité, c’est aussi parfois innover en écoutant le consommateur, en l’observant dans ses habitudes et en adoptant ses détournements : chez Kenzoki, quelques micro-flocons de toniques exfoliants mélangés à un gel douche et voilà un produit de soin pour le corps ! Chez Liebig, un jury de grands chefs élit la meilleure recette de soupe proposée par les consommateurs : l’heureux élu se voit récompenser par la commercialisation de sa recette sous son nom (la recette de Tatiana ou le mouliné de courgettes, potiron et tartare). Certes, certains services de R&D n’ont pas attendu la crise pour adopter ces démarches (bien des marques – P&G, Henkel, McDonald’s, Sarah Lee, Unilever, Kraft, etc. ont créé leur propre observatoire pour aller à la rencontre du consommateur), mais il est plus nécessaire que jamais, à l’heure où la prise de parole du consommateur sur le média Internet se généralise, que l’écoute du client soit au centre des processus d’innovations dans toutes les organisations.
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Quelle est votre vision de l’impact de la crise sur les marques ?
 
« La valeur des marques s’est érodée de façon significative comme l’atteste la baisse de 4.7 % de leur valorisation en 20097. L’année 2010 consacre la montée en puissance de marques high-tech comme Apple, Google ou encore BlackBerry. »
 
Quelles réponses doivent apporter les marques pour se réconcilier avec les consommateurs ?
« Les consommateurs ou ‘‘conso’battants’’ attendent des marques qu’elles innovent : c’est aussi une condition nécessaire pour assurer une relation durable entre marques et clients.
Le contexte de crise n’est certes pas propice à l’innovation. La crise agit en effet comme un puissant accélérateur d’évolution des marchés et nombre de marchés deviennent des marchés de commodités à un rythme accéléré. Cela se traduit par une concurrence accrue et une pression sur les prix.
L’innovation de rupture permet à une marque d’exprimer sa différence et de proposer des produits premium à ses clients et prospects.
Le rôle d’une marque, et plus encore d’une marque leader, est donc d’innover pour créer de la valeur. »
 
Un exemple d’innovation de rupture ?
« Le lancement du rasoir Gillette Fusion, premier rasoir à 5 lames avec une lame de précision au dos, est une innovation de rupture lancée par une grande marque sur un marché banalisé.
Lancée en 2007 en France, cette innovation a permis de relancer le marché du rasage masculin avec 1,7 million de rasoirs Fusion vendus en France (soit un chiffre comparable au lancement de Mach3 en 1999). La marque Gillette a gagné des parts de marché et capitalise aujourd’hui encore sur cette innovation pour croître.
Et pourtant… Si nous nous référons aux éléments tangibles sur ce marché, il eut pu être tentant de ne pas investir autant. Le rasage est un geste quotidien, habituel, qui est vécu comme une contrainte par beaucoup d’hommes. Le nombre d’hommes qui se rasent reste stable à 22 millions. Ces mêmes hommes se rasent moins fréquemment : 54 % se rasaient tous les jours en 1999, contre 42 % en 20078. L’environnement concurrentiel est peu propice : développement accéléré d’une offre discount de rasoirs, pression promotionnelle accrue de la part des concurrents (Bic et Wilkinson). Enfin, le différentiel de prix entre le rasoir jetable bas de gamme et les lames Mach3 était de 1 à 10 (15 centimes vs 1,50 euro la lame), laissant a priori peu de place pour un rasoir premium.
En capitalisant aujourd’hui encore sur ce lancement et au plus fort de la crise, la valeur de la marque Gilette a gagné 4 % en 2009 et encore 2 % en 20109, consolidant sa seconde place au sein des marques de grande consommation, juste derrière Coca-Cola. »




Aller vers plus de transparence
En troisième lieu, jouer la transparence. Ceci paraît simple mais il faudrait être naïf pour penser que ce principe est toujours appliqué. Les consommateurs passent de plus en plus de temps à comparer. Cette comparaison exacerbée est pénible car elle est d’abord chronophage et le premier réflexe est de se détourner des offres « floues ». Nous l’avons vu au travers de divers résultats d’enquêtes, le doute profite de moins en moins aux marques et aux distributeurs car la marge de tolérance se restreint d’autant (derrière le terme « flou » se profile la crainte d’être « floué »). Les marques et les distributeurs ont donc tout à gagner à présenter à leurs clients une information tarifaire, commerciale et contractuelle la plus lisible possible. Œuvrer pour plus de transparence, pour davantage de simplicité et d’objectivité, c’est le meilleur moyen d’aider le consommateur à faire son choix en toute connaissance de cause. C’est aussi le plus sûr moyen de réinjecter de la confiance et cela pourrait constituer une vraie mission pour la grande distribution et les services de vente et d’après-vente. Certaines enseignes l’ont bien compris qui expérimentent de nouvelles façons d’étiqueter les prix (affichage électronique chez Carrefour) ou une nouvelle façon de présenter le ticket de caisse (avec un regroupement par grandes familles de produits et une sous-totalisation partielle, facilitant le repérage et la gestion de son budget par poste de dépenses). Dans le secteur des assurances, plus de simplicité et de transparence dans les contrats proposés et les garanties apportées est une attente toujours aussi forte. Chez AXA Assistance, les efforts déployés en cas de recours au service vont souvent au-delà des engagements souscrits par l’assuré, une démarche difficile pour l’assureur à valoriser auprès des assurés, tant la complexité du contrat souscrit nourrit une suspicion forte (inscrivant la relation contractuelle dans une impasse pour les deux parties).

Le mieux-consommer pour répondre aux craintes du conso’battant
Enfin, le conso’battant adopte de plus en plus une démarche du « mieux » consommer. Certes, forte est la tentation d’attirer le consommateur par des prix toujours plus bas ou des promotions toujours plus alléchantes. Pour autant, cette promesse est une réponse à court terme. La nécessité de se contraindre n’est agréable pour personne et les ménages français n’ont guère envie de s’entendre rappeler en permanence leur « paupérisation ». Nous l’avons souligné à plusieurs reprises, le consommateur est partagé entre la nécessité d’acheter moins (ou moins cher) et en même temps de se valoriser pour cela ! S’il consomme « moins », il se persuade qu’il consomme « mieux », une sublimation d’autant plus aisée qu’elle s’inscrit dans un discours largement amplifié par les médias (par exemple : l’écologie, la lutte contre les gaspillages, la consommation responsable, l’achat équitable, les nouvelles solidarités, etc.). Plusieurs craintes émergent dans la société française, dont les marques devront nécessairement tenir compte :
	– la crainte d’une consommation débridée faisant fi des gaspillages et de la pollution ;

	– le rejet d’une consommation « égoïste » à l’heure où la bascule démographique fait peur et appelle immanquablement à de nouvelles solidarités ;

	– la peur enfin d’un « vide » spirituel creusé par les valeurs matérialistes de la société de consommation (qui déclenche chez certains une vraie « détresse », d’autant plus profonde que les ressources financières se font rares)…




Apprendre de la crise : l’émergence du conso’battant
En conclusion, les ménages français en cette période de crise sont « tiraillés » entre deux logiques, l’une consistant à comprimer ses dépenses pour faire face aux coups durs attendus, l’autre de préserver à tout prix son pouvoir de consommer (car le désir de consommer reste lui aussi élevé). Au final, on relève bien une contraction des achats qui en volume ont baissé de 2 % en 2008 selon le cabinet TNS (les ménages ayant acheté en moyenne 23 produits de moins sur l’année). Les arbitrages ont été faits en défaveur de l’eau en bouteille (remplacée par l’eau du robinet), la petite confiserie, la pâtisserie industrielle, les lessives, les nettoyants pour sols ou encore les produits traiteurs et les plats cuisinés aux marges élevés pour les distributeurs. L’embellie annoncée pour 2010 – avec la reprise de la consommation dans certains pays – ne doit pas nous faire oublier que pour beaucoup de ménages français, consommer c’est d’abord compter ! À cet égard, ce témoignage recueilli sur le blog de France 5 est éloquent :
« Je suis né en 1975 et l’éducation anxiogène que j’ai reçu fait que pour moi, cela fait 30 ans que c’est la crise. La différence aujourd’hui, c’est dans la définition des petits plaisirs que nous nous offrons. Les derniers en date : aller voir un spectacle en famille une fois par mois, accueillir nos amis et nos familles, s’acheter quelques vrais beaux vêtements de qualité que nous porterons le plus longtemps possible, changer de matelas pour ne plus avoir mal au dos […] manger une fois par semaine de la vraie bonne viande rouge avec une vraie bonne bouteille de vin. Rien d’exceptionnel donc, mais sûrement pas la dernière console de jeu, écran plat ou ordinateur de dernière génération ».

À une réduction des achats en volume, s’ajoute l’adoption de nouvelles pratiques de consommation et d’usage, d’autant plus légitime qu’elle fait écho aux appels à un comportement plus écologique, plus citoyen et plus raisonné des ressources communes (énergies, matières premières ou polluantes, etc.). Terminé le surdosage : on utilise moins de lessive et on remplit davantage sa machine à laver le linge, quitte à espacer les lavages. Exit les achats en doses individuelles souvent moins économiques, mais pour autant gare aux idées reçues : les paquets familiaux sont regardés de près lorsque le prix au kilo se révèle plus élevé que celui des conditionnements normaux ! En 2008, rappelons que les Français sont ainsi 51 % à déclarer « comparer les prix » contre 33 % en 2007, et si achat il y a, il est certainement devenu plus malin.
Il est difficile d’imaginer que ces comportements ne sont pas amenés à perdurer. Ces évolutions sociétales remettent profondément en cause le rapport du consommateur au marketing et à la publicité. Il en découle que notre conception classique du rapport du consommateur aux produits, aux fabricants, aux distributeurs et aux marques est ainsi profondément remise en questions. Citons quelques évolutions notables :
	• En premier lieu, le concept d’obsolescence planifiée, concept mis en œuvre par Alfred P. Sloan, le dirigeant de General Motors entre 1923 et 1956, semble avoir vécu : cette démarche qui consiste à encourager le consommateur à réitérer son achat en renouvelant constamment l’offre et en exacerbant le besoin de nouveauté à un rythme sans cesse accéléré, ne semble plus correspondre aux attentes émergentes. Est-ce un hasard si la chute du géant américain de l’automobile s’est précipitée au plus fort de la crise que le monde vient de traverser ?

	• En second lieu, les publicités fondées sur la séduction et l’entretien de la frustration en cas de renonciation à l’achat (publicités vantant les mérites du modèle le mieux équipé, du produit le plus innovant, du design le plus épuré, de la qualité la plus éprouvée… mais au prix le plus cher) pourront-elles résister à la volonté du consommateur de se tourner vers des offres plus accessibles, plus simples mais aussi plus transparentes ? Le marketing de la séduction ne doit-il pas laisser la place au marketing de la conviction et de la preuve ?

	• Enfin, la recherche du prix le plus bas amène inévitablement à reconsidérer les modèles de fixation des prix (et partant les argumentaires de vente) tels qu’ils sont mis en œuvre aujourd’hui. Le choix d’un produit (ou d’un modèle) au sein d’une gamme est un compromis entre les caractéristiques (équipements) souhaitées et le prix maximum que le répondant est prêt à payer. Les modèles classiques de détermination du choix partent de l’hypothèse que le consommateur prend en considération le produit de plus forte qualité ou le modèle le mieux équipé et qu’il renonce à une ou plusieurs options jusqu’à parvenir au point d’équilibre, c’est-à-dire qu’il porte au final son choix sur le produit dont le rapport qualité-prix lui convient le mieux. Les commerciaux qui l’ont bien compris, mettent le plus souvent en avant le produit le plus cher, dont ils vantent les mérites, pour au terme de la négociation proposer au client un produit dont le prix est plus élevé et les caractéristiques plus élaborées que l’idée qu’il en avait au départ (c’est la notion de « upselling » ou de montée en gamme, bien connue des vendeurs d’automobiles). Aujourd’hui, le consommateur a pour référentiel le prix le plus bas et il se montre plus critique vis-à-vis des fausses innovations, des équipements superflus ou des caractéristiques surabondantes. Justifier d’un prix plus élevé pour un produit de qualité même supérieur s’avérera de toute façon plus difficile. Le fabricant d’automobile Renault le sait bien, car le succès de la Logan a aussi son revers : la segmentation marketing (spécialisation des cibles, des messages, des supports, des offres, des marques, des argumentaires et des canaux de vente, etc.) ne suffit pas à détourner une partie de la clientèle des modèles d’entrée de gamme des modèles low cost, en particulier lorsque ces derniers affichent les mêmes normes (obligatoires) de sécurité et de fiabilité.

	• La grande distribution a incontestablement été l’un des acteurs majeurs des Trente Glorieuses. En permettant à des millions de ménages français d’accéder à des biens d’équipement mais également à une alimentation plus saine, diversifiée, équilibrée et pratique, les enseignes de grande distribution ont participé à une élévation du niveau de prix, du bien-être individuel et du mieux-vivre collectif. Au cours des deux grands chocs pétroliers (1973 et 1979), la grande distribution a trouvé une légitimité forte en se déclarant « l’ultime rempart » contre la vie chère. Pour autant, le concept initial (une vaste zone de rayonnage, des produits en libre accès, des prix bas et des facilités d’accès dans des zones périurbaines) n’a guère évolué (du point de vue du consommateur) depuis l’ouverture du premier hypermarché à l’enseigne Carrefour à Sainte-Geneviève-des-Bois (1963) et ne semble plus être totalement en adéquation avec les attentes des consommateurs (sans parler de l’évolution des modes de vie et de consommation). Le rôle de logisticien et de distributeur ne suffira plus pour justifier d’une marge élevée, préjudiciable aux revenus des petits producteurs et des ménages aux revenus modestes. La grande distribution doit réinventer un monde de services, d’attentions, de conseils, de proximité, pour se différencier durablement des hard discounters par une utilité reconnue et une valeur ajoutée spécifique.


L’essentiel
	►► Le conso’battant consomme peut-être « moins » aujourd’hui mais il entend surtout « mieux » consommer demain.

	►► Mieux, c’est-à-dire moins cher, mais pas forcément au détriment de la qualité et de l’attachement aux marques.

	►► Mieux, c’est-à-dire parfois moins souvent, mais sans se priver grâce au recours aux circuits alternatifs (Internet, soldes, magasins de déstockage, centres de démarques, etc.).

	►► Mieux, c’est-à-dire en reprenant le contrôle sur les marques et les distributeurs par une vigilance et un arbitrage accrus.
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